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1. INTRODUCTION 
 

L’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) est un avortement provoqué qui est 

pratiqué pour des raisons personnelles liées à la patiente et à son contexte de vie.  

En 2018, lors d’une audition, Nathalie BAJOS, sociologue et démographe spécialiste 

des recherches sur les sexualités et sur les inégalités sociales de santé, membre du groupe 

d'experts de l'OMS sur la sexualité et la santé sexuelle, précise que l’IVG est un évènement 

vécu par 35% des femmes au moins une fois dans leur existence. Dans la plupart des pays de 

l’Union Européenne, l’IVG est légale mais ce droit reste encore fragile. Il est maintenant acquis 

en France depuis 1975 grâce au combat de Simone Veil, ministre de la Santé sous la présidence 

de la république de Valéry Giscard d’Estaing. Ce vote de la loi Veil autorise désormais 

l’avortement sur demande de la patiente et dans le respect des délais légaux. Les conditions 

d’accès à l’IVG n’étant pas uniformes, certaines femmes se voient obligées de se déplacer au 

sein de l’Union Européenne. Certaines françaises s’expatrient pour avorter.  

Malgré ces inégalités des lois sur l’IVG, il n’y a pas de différence du nombre 

d’avortements que celui-ci soit autorisé ou non. L’Institut Guttmacher est un institut de 

recherche américain qui fournit des statistiques sur le contrôle des naissances et 

l'avortement dans le monde. Selon lui, sur le plan mondial, de 2015 à 2019, le taux 

d’avortement est de 40 pour 1 000 femmes de 15 à 49 ans dans les pays qui interdisent 

l’avortement. Ce taux est de 36 pour 1 000 pour ceux qui ne l’autorisent que pour sauver la 

vie d’une femme ou préserver sa santé physique ou mentale et de 40 pour 1 000 femmes de 

15 à 49 ans dans des pays qui autorisent l’avortement à la demande ou pour des motifs socio-

https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_de_recherche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_de_recherche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contr%C3%B4le_des_naissances
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avortement
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économiques (1). Dans l’Union Européenne, les femmes se rendent dans d’autres États 

membres à la recherche d’une possibilité d’avortement, au péril de leur santé. Le nombre 

de femmes quittant la France pour se rendre à l’étranger est estimé à 3 000 à 4 000 par an 

selon un rapport de l’Assemblée Nationale de 2020 (2). Il est précisé que ce chiffre est une 

estimation, difficile à définir de manière précise, car il n’y a pas de registre les répertoriant, 

ces interruptions de grossesse se faisant de manière « clandestine ». Devoir voyager pour 

accéder à l’IVG est un obstacle du fait du coût financier. Lors d’une intervention pour la 

PLEIRAA (Plateforme d’expertise IVG de la région Auvergne Rhône Alpes) en 2019, Mme 

Aurélie FINKEL et Florence DIZIN GROS, les tarifs étaient, hors transport et logement, de 500 

à 2400€ en Espagne selon la méthode et le terme, 590 à 880 € aux Pays-Bas et 980 à 2410€ 

en Grande Bretagne hors transport et logement (3).Une étude menée en 2021 révèle que la 

majorité de des femmes européennes (79%) partent à l’étranger car le délai d’interruption 

de grossesse dans leur pays était dépassé (4). En 2021, dans ce contexte où le droit à 

l’avortement est fragile, un rapport présenté au parlement européen sur la santé et les droits 

génésiques et sexuels dans l’Union Européenne réaffirme que l’avortement doit toujours 

être une décision volontaire fondée sur une demande formulée par une personne de son 

plein gré. Cette interruption de grossesse doit se conformer à des normes médicales et se 

fonder sur les lignes directrices de l’OMS, à savoir la disponibilité, l’accessibilité, le caractère 

abordable et la sécurité. Ce rapport invite les États membres à garantir l’accès universel à un 

avortement sûr et légal, ainsi que le respect du droit à la liberté, à la vie privée et aux 

meilleurs soins de santé possibles. Le parlement invite alors les pays membres de l’Union 

Européenne à dépénaliser l’avortement et le rendre le plus accessible possible pour leurs 

citoyennes. Ce rapport dénonce et met en lumière la clause de conscience utilisée trop 

souvent dans certains pays. Il rappelle que celle-ci ne doit interférer avec le droit du patient 
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(5). Le but de ce travail est de faire un état des lieux de la situation actuelle concernant l’IVG 

dans l’Union Européenne composée de 27 pays (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, 

Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Italie, Lituanie, Lettonie, Luxembourg, Malte, Pologne, Pays-Bas, Portugal, République 

Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède) en rassemblant les données des différents 

pays concernant l’histoire de l’IVG, le nombre d’IVG, le délai légal autorisé, les motifs et les 

modalités de l’accès à l’IVG dans les pays étudiés. Ce type de travail a déjà été réalisé 

auparavant mais pas de manière récente ni de manière exhaustive (6) (7) (8) (9) (10) (11) 

(12). L’IVG est un droit fragile avec des lois qui changent régulièrement dans l’Union 

Européenne. Restrictions plus importantes ou améliorations sont les variantes depuis le 

début de la législation concernant l’IVG. Une remise à jour de ces données est utile, vu le 

nombre de femmes françaises confrontées à un problème de délai pour une IVG en France 

et qui se rendent à l’étranger. Nous cherchons à connaître les alternatives auxquelles elles 

ont recours.  

Notre hypothèse de travail est que les femmes doivent voyager, voire se rendre à 

l’étranger pour avoir accès à l’avortement. Cette inégalité sociale reste un questionnement 

éthique face à l’accès aux soins. 

2. METHODE :  
 

Cette thèse est basée sur une étude bibliographique des pratiques de l’IVG dans l’Union 

Européenne. Nos principales sources ont été les sites des Planning Familiaux européens ou 

associations engagées pour l’IVG au sein de l’Union Européenne et les textes de loi de chaque 

pays. Le reste des recherches a été effectué via Google Scholar. Certaines informations ont 
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nécessité une vérification par mailing aux associations. Grâce aux informations obtenues, des 

tableaux synthétiques regroupant toutes les données par thème (historique de l’IVG, nombre 

d’IVG, délai légal, délai de réflexion, consentement parental, prise en charge financière et 

méthode) ont été produits. Nous avons ensuite comparé les données européennes à la France.  

Un travail secondaire a été effectué sur l’IVG hors délai et la prise en charge en France 

dans les Plannings Familiaux. Nous avons envoyé un mail demandant donc aux plannings 

familiaux vers qui ils orientaient préférentiellement les femmes hors délai en France. Si 

aucune réponse nous était donnée après 2 mails, nous avons appelé les Plannings Familiaux. 

3. RESULTATS :  

 

3.1. Histoire de l’IVG :  
 

L’histoire de l’IVG est ponctuée d’avancées et de régressions. Nous avons synthétisé 

dans un tableau les principales évolutions des lois pour chaque pays de l’Union Européenne 

avec la première autorisation de l’IVG dans le pays, la loi actuelle et les lois intermédiaires. 

(13) (14) (15) (16) (17) (18). 
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Tableau I : Histoire de l’IVG 

Pays Première 
autorisation de 
l’IVG 

Restrictions ou 
ouvertures 
éventuelles 
intermédiaires 

Loi actuelle 

Allemagne 1972 : autorisation 
à la demande en 
Allemagne de l’Est 
jusqu’à 14 SA 
1976 : autorisation 
à la demande en 
Allemagne de 
l’Ouest jusqu’à 14 
SA 

 1995 : nouvelle loi 
de l’Allemagne 
réunifiée autorisant 
l’IVG à la demande 
jusqu’à 14 SA 

Autriche 1974 : autorisation 
IVG à la demande 
jusqu’à 16 SA 

 1974 : autorisation 
IVG à la demande 
jusqu’à 16 SA 

Belgique 1990 : autorisation 
jusqu’à 12 SA en cas 
de détresse 

 1990 : autorisation 
jusqu’à 12 SA en cas 
de détresse 

Bulgarie 1956 : autorisation 
à la demande 

1968 : restrictions à 
des motifs précis 
(en fonction de la 
parité) 
1974 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 10 SA 
 

1990 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

Chypre 1986 : autorisation 
pour sauver la vie 
de la mère, en cas 
de viol ou en cas de 
malformation 
fœtale 

 2018 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

Croatie 1952 (Yougoslavie) : 
autorisation pour 
indication médicale  

1974 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

1991 : 
indépendance 
Croatie avec 
conservation loi  

Danemark 1939 : autorisation 
pour préserver la 
santé de la femme 

1970 : autorisation 
pour des raisons 
socio-économiques 
 

1973 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 
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Pays Première 
autorisation de 
l’IVG 

Restrictions ou 
ouvertures 
éventuelles 
intermédiaires 

Loi actuelle 

Espagne 1985 : autorisation 
pour sauver la vie 
de la femme, en cas 
de viol ou de 
malformation 
fœtale 

 2010 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 14 SA 

Estonie 1955 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 
(URSS) 
 

1991 : 
indépendance avec 
conservation de la 
loi 

1998 : Estonie crée 
sa propre loi avec 
les même 
conditions 

Finlande 1950 : autorisation 
pour sauver la vie 
de la femme ou si 
moins de 16 ans 

1970 : autorisation 
pour raisons 
économiques, viol si 
moins de 17 ans ou 
plus de 40 ans ou 
>4 enfants ou 
malformation 
fœtale jusqu’à 16SA 
1978 : délai 
diminué à 12 SA si 
raisons 
économiques, viol si 
moins de 17 ans ou 
plus de 40 ans ou 
>4 enfants  
1985 : délai fixé à 
20 SA si danger 
pour la mère et 24 
SA si malformation 
fœtale 

1978 : toujours en 
vigueur pour le 
moment 
Nouvelle loi sera en 
vigueur en 
septembre 2023 
autorisant à la 
demande jusqu’à 12 
SA 

France 1975 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 14 SA 
 
 
 
 
 
 

2001 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 14 SA 

2022 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 16 SA 
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Pays Première 
autorisation de 
l’IVG 

Restrictions ou 
ouvertures 
éventuelles 
intermédiaires 

Loi actuelle 

Grèce 1978 : autorisation 
si menace pour la 
santé de la femme 
sans limite, pour 
malformation 
fœtale jusqu’à 20 
SA et pour menace 
de la santé mentale 
de la femme jusqu’à 
12 SA 

 1986 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA, pour 
viol jusqu’à 19 SA, 
pour malformation 
fœtale jusqu’à 24 
SA 

Hongrie 1953 : autorisation 
pour raisons 
sociales ou 
médicales  
 

1956 : autorisation 
IVG à la demande 
jusqu’à 12 SA 
1973 : restriction 
seulement aux 
raisons sociales et 
au délai à 12 SA 
1986 : de nouveau 
autorisée pour 
malformations 
fœtales 

1992 : de nouveau 
autorisée jusqu’à 12 
SA et au-delà en cas 
de malformation 
fœtale, viol/inceste 
et si menace de la 
santé de la femme 
2022 : obligation 
d’écouter les bruits 
du cœur lors de 
l’échographie avant 
d’avorter 

Irlande 2018 : autorisation 
à la demande 

 2018 : autorisation 
IVG à la demande 

Italie 1978 : autorisation 
en cas de 
malformation 
fœtale, menace 
pour la santé de la 
femme ou raisons 
socio-économique 
jusqu’à 12 SA+6 
(considérée comme 
autorisée à la 
demande car motifs 
larges)  

 1978 : autorisation 
IVG pour 
malformation 
fœtale, menace 
pour la santé de la 
femme ou raisons 
socio-économique 
jusqu’à 12 SA+6 
(considérée comme 
autorisée à la 
demande car motifs 
larges)  

Lettonie 1955 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 
(URSS) 

1992 : 
indépendance 
Lettonie avec 
conservation de la 
loi 

1955 : loi toujours 
en vigueur 
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Pays Première 
autorisation de 
l’IVG 

Restrictions ou 
ouvertures 
éventuelles 
intermédiaires 

Loi actuelle 

Lituanie 1955 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 
(URSS) 

 1994 : 
indépendance de la 
Lituanie avec 
création d’une loi 
reprenant les 
mêmes termes que 
la précédente  

Luxembourg 1978 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 14 SA 

 1978 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 14 SA 

Malte interdit  interdit 

Pays-Bas 1981 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à viabilité 

 1981 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à viabilité 

Pologne 1932 : autorisation 
si danger pour la vie 
de la femme ou viol 

1956 : autorisation 
en plus pour raisons 
socio-économiques 
jusqu’à 12 SA 
1997 : restreinte 
aux avortements 
pour malformation 
fœtale, danger pour 
la mère ou viol 

2021 : autorisation 
seulement en cas 
de danger pour la 
vie de la mère ou de 
viol 

Portugal 1984 : autorisation 
en cas de menace 
pour la vie de la 
femme jusqu’à 
12SA, de 
malformation 
fœtale jusqu’à 16 
SA et en cas de viol 
jusqu’à 12 SA 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2007 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 10 SA 
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Pays Première 
autorisation de 
l’IVG 

Restrictions ou 
ouvertures 
éventuelles 
intermédiaires 

Loi actuelle 

République 
Tchèque 

1950 : autorisation 
si menace pour la 
vie de la femme  

Entre 1957 et 
1983 : introduction 
de la notion d’âge 
<16 ans ou >40 ans, 
parité, avortement 
résultant d’un crime 
jusqu’ 12 SA, en cas 
de menace pour la 
vie de la femme ou 
de malformation 
fœtale jusqu’à 24 
SA 

1987 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

Roumanie  1957 : autorisation 
à la demande 
pendant le 1er 
trimestre 

1966 : restriction au 
motif de 
malformation 
fœtale, menace 
pour la vie de la 
femme, viol, > 45 
ans ou > 4 enfants 

1990 : autorisation 
à la demande 

Slovaquie 1950 : autorisation 
si menace pour la 
vie de la femme 

 1986 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

Slovénie 1952 (Yougoslavie) : 
autorisation en cas 
d’indication 
médicale 

 1974 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 12 SA 

Suède 1938 : autorisation 
en cas de risque 
pour la santé de la 
femme, viol ou 
inceste 

1946 : autorisation 
pour des raisons 
socio-économiques 
1963 : autorisation 
en cas de 
malformation 
fœtale 

1975 : autorisation 
à la demande 
jusqu’à 18SA 

 

3.2. Nombre d’IVG pour 1000 femmes en âge de procréer :  

Le nombre d’IVG a été rapporté au nombre de femmes en âge de procréer (15 à 49 ans) 

pour être comparable. Pour chaque pays, les données les plus récentes disponibles ont été 

prises en compte et les données disponibles sur les sites gouvernementaux des pays ont été 



 

 

 

 

24 

 

préférées aux chiffres européens. Certaines données sont totalement manquantes 

notamment pour l’Autriche (pas de registre) et Chypre. Pour 2 pays, le nombre d’IVG n’était 

pas rapporté au nombre de femmes en âge de procréer et nous ne l’avons donc pas pris en 

compte. Le Luxembourg ne possède pas de registre national et seul les IVG pratiquées au 

Planning familial sont répertoriées. Concernant l’Irlande, il existe un rapport national dans 

lequel nous avons trouvé un chiffre brut non rapporté à la population et donc non exploitable. 

A l’issue de ces résultats nous pouvons remarquer que la France est au-dessus de la moyenne 

ainsi que de la médiane européenne concernant le nombre d’IVG. 

Tableau II : Nombre d’IVG 

Pays 
Nombre d'IVG/1000 femme en âge de procréer  
(15-49 ans) 

Allemagne 5,9 (2020)(19) 

Autriche non disponible 

Belgique 7,79 (2021) (20)  

Bulgarie 11,9 (2020) (21)  

Chypre non disponible 

Croatie 7,3 (2021) (22)  

Danemark 11,4 (2018) (23) 
 

Espagne 10,70 (2021) (24) 
 

Estonie 11,87 (2021) (25) 
 

Finlande 6,7 (2021) (26) 
 

France 14,9 (2021) (27) 
 

Grèce 7,2 (2007) (28) 
 

Hongrie 9,8 (2020) (21) 
 

Irlande non disponible 
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Pays 
Nombre d'IVG/1000 femme en âge de procréer  
(15-49 ans) 

 

Italie 5,4 (2020) (29)  
 

Lettonie 6,9 (2021) (30) 
 

Lituanie 4,7(2021) (31) 
 

Luxembourg non disponible  
 

Malte interdit 
 

Pays-Bas 8,7 (2021) (32) 
 

Pologne 0,1 (2019) (10) 
 

Portugal 5,6 (2020) (21)  
 

République Tchèque 6,4 (2020) (21)  
 

Roumanie 6,1 (2020) (33)  
 

Slovaquie 3,9 (2021) (34) 
 

Slovénie 6,88 (2021) (35)  
 

Suède 16,4 (2019) (23)  
 

Moyenne  7,97 
 

Médiane  7,05 
 

 

3.3. Délais légaux :  

Les délais pour avorter légalement dans les pays de l’Union Européenne sont très 

variables et ont été reportés dans le tableau ci-dessous. L’IVG est totalement interdite dans 

un pays de l’Union Européenne : Malte. Deux pays n’autorisent pas l’avortement à la demande 

(Finlande et Pologne). Lorsque que la grossesse menace la santé ou la vie de la femme 

enceinte, 14 pays n’ont pas de délai limite pour interrompre la grossesse et 2 pays l’autorisent 

jusqu’à la viabilité (Définition au Tableau II 1et 3) du fœtus (Danemark et Irlande). En cas de 

viol, 13 pays ne prévoient pas de disposition particulière dans le texte de loi. En cas d’inceste, 
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14 pays ne prévoient pas de dispositions particulières. Le Danemark autorise l’interruption de 

grossesse jusqu’à viabilité (Définition au Tableau II 1) en cas de viol ou inceste et 2 pays 

(Bulgarie et Croatie) l’autorisent sans limite de temps pour ces motifs. En cas de malformation 

fœtale, 9 pays n’imposent pas de limite de temps pour interrompre la grossesse, 2 pays 

l’autorisent jusqu’à la viabilité de la grossesse (Irlande et Danemark) et un pays de spécifie pas 

de limite (Slovénie). La Pologne n’autorise pas l’IVG pour ce motif. L’Allemagne est un cas 

particulier : elle autorise l’avortement pour malformation fœtale si cette malformation est 

amenée à menacer la santé mentale de la femme enceinte. D’autres circonstances 

particulières n’ont pas été citées dans le tableau car ne sont valables que dans un pays. En 

Autriche, les mineures peuvent interrompre leur grossesse sans limite de temps. En Estonie, 

les femmes peuvent interrompre leur grossesse jusqu’à 22 SA pour des raisons économiques, 

si elles ont moins de 15 ans ou plus de 45 ans. En Finlande, la loi est sur le point de changer 

(septembre 2023) mais pour le moment les femmes sont autorisées à interrompre leur 

grossesse : jusqu’à 12 SA si elles ont moins de 17 ans, plus de 40 ans ou plus de 4 enfants ; 

jusqu’à 20 SA après accord de la Valvira (Autorité nationale de surveillance du bien-être et de 

la santé) pour des raisons économiques ou sociales ou en cas d’acte criminel. En Hongrie, les 

femmes sont autorisées à interrompre leur grossesse jusqu’à 12 SA en situation de crise grave 

(choc physique, mental ou impossibilité sociale). En Lituanie, les femmes peuvent avorter 

jusqu’à 22 SA si elles ont 14 ans ou moins ou 49 ans ou plus. Aux Pays-Bas, les femmes peuvent 

interrompre leur grossesse pour une situation de détresse quelle qu’elle soit jusqu’à 24 SA. En 

Suède, la grossesse peut être interrompue pour des raisons sociales après la décision du 

conseil national de la santé et du bien-être jusqu’à 22 SA. La France présente des délais d’IVG 

à la demande supérieurs à la moyenne et médiane des pays de l’Union Européenne, elle 

n’impose aucun délai limite en cas de menace pour la santé ou la vie de la femme enceinte ou 
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en cas de malformation fœtale. Il n’y a pas de disposition spécifique pour les motifs de viol ou 

d’inceste. 

 

Tableau III : Délais légaux (en semaines d’aménorrhée, jusqu’à la fin de la semaine 

indiquée) 

Motif 
Pays  

A la 
demande 

(en SA) 

Menace de 
la femme 
enceinte 
(en SA) 

Viol 
(en SA) 

Inceste 
(en SA) 

Malformat
ions 

fœtales 
(en SA) 

Allemagne 
(36) (37) 

14 Pas de limite 14 14 Pas de limite 

Autriche (38) 16 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 

Belgique (39) 14 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 

Bulgarie (40)  12 Pas de limite Pas de limite Pas de limite Pas de limite 

Chypre (41)  12 19 19 19 19 

Croatie (42) 

(43)  
12  24 Pas de limite Pas de limite 24 

Danemark 
(44) (45) (46)  

12 
Jusqu’à 
viabilité1  

Jusqu’à 
viabilité1  

Jusqu’à 
viabilité1  

Jusqu’à 
viabilité1  

Espagne (47) 14 22 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

22 

Estonie (48) 

(49) 
12 22 

Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

22 

Finlande (50) 

(51)  

Pas possible 
pour le 
moment2 

24 20 20 24 

France (52)  16 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 

Grèce (53) 12 Pas de limite 19 19 24 

Hongrie (54) 12 Pas de limite 12 12 Pas de limite 

Irlande (55)  12 
Jusqu'à 
viabilité3 
sauf urgence 

Non 
mentionné  

Non 
mentionné  

Pas de limite4 

Italie (56)  12 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Jusqu'à 
viabilité5 
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Motif 
 
 

Pays  

A la 
demande 

(en SA) 

Menace de 
la femme 
enceinte 
(en SA) 

Viol 
(en SA) 

Inceste 
(en SA) 

Malformat
ions 

fœtales 
(en SA) 

Lettonie (57) 12 Pas de limite 12 
Non 
mentionné 

24 

Lituanie (58)  12 22 22 22 22 

Luxembourg 
(59) 

14 Pas de limite 
Non  
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 

Malte interdit interdit interdit interdit interdit 

Pays-Bas (60) 24 24 
Non 
mentionné  

Non 
mentionné 

246 

Pologne (61) 

(62) 
Non autorisé Pas de limite 14 14 Non autorisé 

Portugal (63) 10 127 16 16 248 

République 
Tchèque (64) 

12 Pas de limite 12 12 24 

Roumanie (7) 14 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 
spécifiée 

Slovaquie 
(65) 

12 26 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

Pas de limite 

Slovénie (66) 

(67)  
10 13 

Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

13 

Suède (68) 18 Pas de limite 
Non 
mentionné 

Non 
mentionné 

22 

Moyenne 13,71 20,8 16 16,44 22,18 

Médiane 12 22 15 16 24 
1 Mort certaine à la naissance 

2 Loi déjà votée et qui entrera en vigueur en septembre 2023 autorisera l’avortement sur demande jusqu’à 12 SA. En pratique 

aujourd’hui l’avortement est très libre et se fait très souvent pour des raisons socio-économiques 

3 « Viabilité » désigne le moment d’une grossesse auquel, jugé de manière raisonnable par le médecin, le fœtus est capable 

de survivre hors de l’utérus sans mesures extraordinaires de maintien de la vie. 

4 Autorisé seulement en cas de malformation fœtale menant à la mort de celui-ci 

5 Viable à partir du moment où le fœtus peut vivre sans aide après la naissance 

6 Autorisé au-delà de 24 SA si l’enfant à naître n’est pas capable de survivre en dehors du ventre de la mère ou qu’il est atteint 

d’une maladie incurable qui se développera pendant ou immédiatement après la naissance et conduira inévitablement à la 

mort  
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7 A tout moment si seule façon d’écarter un danger de mort ou atteinte grave et irréversible pour la santé de la femme  

8 Sauf si fœtus non viable : pas de limite  

 

3.4. Prise en charge financière :  

Concernant la prise en charge financière, l’IVG est prise en charge par l’assurance 

maladie si la patiente est résidente du pays (14/27). Si la patiente est mineure, dans 4 pays 

l’avortement est pris en charge. Si la patiente présente une vulnérabilité économique ou 

sociale (définition propre à chaque état), l’avortement est pris en charge par l’assurance 

maladie pour 7 d’entre eux. Dans 10 pays, il existe une prise en charge par l’assurance maladie 

dans le cadre d’un avortement avec un motif médical et 4 en cas de viol. 

La France fait partie de la majorité des pays en prenant en charge l’IVG pour toutes les 

patientes bénéficiant du régime de sécurité sociale y compris les femmes bénéficiant de l’Aide 

Médicale d’Etat (AME). Il existe aussi en France de nombreuses associations aidant les 

femmes, y compris étrangères ne bénéficiant ni de la sécurité sociale ni de l’AME à obtenir 

une prise en charge de l’IVG.  
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Tableau IV : Prise en charge financière 

Pays Prix 

Dans 
tous les 

cas 
(si 

résidente 
du pays) 

Si 
mineure 

Vulnérabilité 
(économique

  / sociale) 
Motif 

médical 
Motif 
viol 

Allemagne 
(36) 

360 à 600€ 
non oui oui oui oui 

Autriche (38) 

(69) 

Médical : 330 à 
840€ 
Chirurgical : 550 
à939€ non oui oui oui non 

Belgique 
(39) (70) 

3,60€ à la charge 
de la patiente si à 
jour des droits 
d'assurance 
maladie 
sinon : 480€ oui     

Bulgarie (7) 

Médical : 154-
262 €  
Chirurgical : 89-
206€ non oui1 oui oui oui 

Chypre (41) 

Médical: 
consultation 
médicale prise en 
charge, coût de la 
pilule abortive 
non connu pour 
le moment car 
pas assez de recul 
Chirurgical : 400-
500€ non  non oui oui oui 

Croatie (7) 
Médical : 124€ 
Chirurgical : 137-
347 € non non non oui non 

Danemark 
(7) 

 
 

Médical ou 
chirurgical : 
1608€ dans le 
public 

oui (99% 
du coût)     
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Pays Prix 

Dans 
tous les 

cas 
(si 

résidente 
du pays) 

Si 
mineure 

Vulnérabilité 
(économique

  / sociale) 
Motif 

médical 
Motif 
viol 

Espagne (7) 

Gratuit si 
résidente du pays 
sinon :  
Si <14SA : 
Médical : 400-
450€ dans le 
secteur privé  
Chirurgical : 450€ 
dans le secteur 
privé  
si >14SA : 450 à 
2500€ dans le 
secteur privé oui     

Estonie (49) 

(7) 

Si la patiente est 
résidente du 
pays : 
Médical : 50% du 
coût total à sa 
charge soit 
17,67€ ( donc 
35,34€ sans 
assurance 
maladie 
nationale) dans le 
secteur public, 
202€ dans le 
secteur privé 
Chirurgical : 30% 
du coût total à sa 
charge soit 
41,75€ (donc 
267,66€ sans 
assurance 
maladie 
nationale) dans le 
secteur public, 
509€ dans le 
secteur privé  
 non non non oui non 
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Pays Prix 

Dans 
tous les 

cas 
(si 

résidente 
du pays) 

Si 
mineure 

Vulnérabilité 
(économique

  / sociale) 
Motif 

médical 
Motif 
viol 

Finlande (7) 

Pris en charge 
dans tous les cas 
pour l’acte.  
Frais 
d’hospitalisation 
à la charge de la 
patiente :  
Médical : 35€ 
Chirurgical : 94€ oui     

France (71) 

Pris en charge 
pour 
bénéficiaires de 
l'assurance 
maladie, les 
mineures ayant 
droit d’un assuré 
social ou les 
femmes 
bénéficiaires de 
l’AME sinon :  
Médical :  
-En ville : 183,57€ 
sans 
échographie, 
188, 81€ avec 
échographie € à 
328,55 €  
-En 
établissement de 
santé : 282,91€ 
Chirurgical : 
500,14 à 644,71€ oui     

Grèce (7) 

Pris en charge par 
l’assurance  
maladie dans le 
public, sinon :  
Chirurgical privé 
<12SA : 300€ 
Chirurgical privé 
>12SA : 700-800€ oui     
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Pays Prix 

Dans 
tous les 

cas 
(si 

résidente 
du pays) 

Si 
mineure 

Vulnérabilité 
(économique

  / sociale) 
Motif 

médical 
Motif 
viol 

Hongrie (54) 

Pris en charge par 
assurance 
maladie pour les 
résidentes du 
pays :  
Sinon : 78,91€ oui     

Irlande (72) 
Pris en charge par 
assurance 
maladie oui     

Italie (7) 
Pris en charge par 
assurance 
maladie oui     

Lettonie (7) 

Médical : 200-
300€ 
Chirurgical : 50-
100€ non non oui2 oui non 

Lituanie (7) 

Chirurgical : 130-
300€ dans le 
privé et 50 à 120€ 
dans le public non non non oui non 

Luxembour
g (59) 

Pris en charge par 
l’assurance 
maladie oui     

Malte  interdit      

Pays-Bas (3) 

Pris en charge 
pour les 
résidentes des 
pays bas 
sinon : 
De 13 à 17 SA : 
590 à 690€ 
De 18 à 22 SA : 
850 à 880€ oui     

Pologne (61) 

 
 

 

Pris en charge par 
l’assurance 
maladie dans le 
public oui     
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Pays Prix 

Dans 
tous les 

cas 
(si 

résidente 
du pays) 

Si 
mineure 

Vulnérabilité 
(économique

  / sociale) 
Motif 

médical 
Motif 
viol 

Portugal (7) 

Pris en charge si 
résidente 
Si privé :  
Médical : 500€ et  
Chirurgical : 475 
avec anesthésie 
locale et 575 avec 
anesthésie 
générale oui     

République 
Tchèque (7) 

Médical ou 
chirurgical : 120€  non oui non oui oui 

Roumanie 
(7) 

Médical : 141 € 
Chirurgical : privé 
de 65 à 200€ et 
public de 22 à 
110€ non non oui3 non non 

Slovaquie 
(64) 

En moyenne 414 
€  

non non non oui non 

Slovénie (73) 

Une partie prise 
en charge dans 
tous les cas par 
l’assurance 
maladie 
obligatoire. 
Si pas 
d’assurance 
maladie 
complémentaire 
: 300 à 600€ 
Gratuit dans tous 
les cas pour les 
étudiantes de 
moins de 26 ans non non oui non non 

Suède (7) 

Acte pris en 
charge mais frais 
hospitaliers non 
pris en charge : 
21,17 à 33,51 € oui     

1 <16 ans et > 35 ans 

2 Dans certaines municipalités 

3 Parfois pris en charge pour les femmes avec des difficultés économiques  
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3.5. Méthodes disponibles :  

La méthode chirurgicale est pratiquée dans tous les pays de l’Union Européenne 

hormis Malte où l’IVG est interdite.  

La méthode médicamenteuse est disponible dans 23 pays. Il est possible de prendre 

les comprimés pour l’IVG médicamenteuse à domicile dans 13 pays. 

La France est dans la moyenne de l’Union Européenne avec un délai pour la méthode 

médicamenteuse s’élevant à 9 SA depuis la pandémie du COVID 19 (75). Elle fait partie de la 

minorité de pays de l’Union Européenne permettant à la patiente d’effectuer son IVG 

médicamenteuse à domicile.  

Tableau V : Méthodes disponibles 

Pays Médicamenteux Délai1 (en SA) 

Prise d’au moins 
un comprimé à 

domicile 
possible 

Allemagne (36) oui 9 oui 

Autriche (38) oui 9 non 

Belgique (39) oui 7 non 

Bulgarie (7) oui 10 oui 

Chypre (41) 

Médicamenteuse 
possible mais peu 
pratiqué, pas de 
délai précisé  non 

Croatie (74) oui 9 non 

Danemark (44) oui 8 oui 

Espagne (7) oui 2 9 oui3 

Estonie (49) oui 12 oui 

Finlande (51) oui 12 oui4 

France (75) oui 9 oui 

Grèce (7) oui 7 non 
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Pays Médicamenteux Délai1 (en SA) 

Prise d’au moins 
un comprimé à 

domicile 
possible 

Hongrie (7) non   

Irlande (72) oui 12 oui 

Italie (76) oui 9 non 

Lettonie (7) oui 8 non 

Lituanie (77)  oui 95 oui 

Luxembourg 
(78) oui 9 oui 

Malte interdit   

Pays-Bas (7) oui 9 oui 

Pologne (61) non6   

Portugal (7) oui 10 oui 

République 
Tchèque (79) oui 7 non 

Roumanie (7) oui 8 non 

Slovaquie (64) non   

Slovénie (73) oui 13 non précisé 

Suède (68) oui  pas de délai limite oui7 

Moyenne  9,2  

Médiane   9  
 

1 Jusqu’à la fin de la semaine indiquée 

2 L’IVG médicamenteuse est autorisée mais en pratique elle est difficile d’accès.  

3 Seulement en Catalogne  

4 Jusqu’à 9 SA, si la patiente a plus de 18 ans, qu’elle est accompagnée et en bonne santé 

5 Jusqu’à 22 SA si autre qu’à la demande  

6 Pilule abortive fournie par des associations  

7  Si la patiente a plus de 18 ans et la grossesse a un terme inférieur à 9 SA.  
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3.6. Délai de réflexion :  

Certains pays imposent un délai de réflexion entre les premières consultations et l’IVG 

en elle-même. Neuf pays sont concernés par cette condition. Le délai moyen de réflexion 

imposé est de 1,27 jours et la médiane est à 0.  

La France fait partie de la majorité des pays n’imposant plus de délai de réflexion.  

 

Tableau V : Délai de réflexion 

Pays 

Délai de 
réflexion (en 

jours) 

Allemagne (36) 3 

Autriche 0 

Belgique (39) 61 

Bulgarie 0 

Chypre 0 

Croatie 0 

Danemark 0 

Espagne 0 

Estonie 0 

Finlande 0 

France 0 

Grèce 0 

Hongrie (54) 32 

Irlande (72) 3 

Italie (56) 71 

Lettonie (7) 3 

Lituanie 0 

Luxembourg (58) 3 

Malte  

Pays-Bas (80) 0 

Pologne 0 

Portugal (63) 3 



 

 

 

 

38 

 

Pays 

Délai de 
réflexion (en 

jours) 

République Tchèque 0 

Roumanie 0 

Slovaquie (64) 2 

Slovénie 0 

Suède 0 

Moyenne 1,27 

Médiane 0 
1Sauf urgence médicale 

2Entre 2 consultations de conseil  

 

3.7. Consentement parental pour une mineure :  

Le consentement parental ou des représentants légaux est nécessaire pour avorter 

dans certains pays de l’Union Européenne. Le consentement parental est exigé dans 19 pays.  

L’âge moyen en dessous duquel un consentement parental est nécessaire est de 16,84 

ans en moyenne et un âge médian de 18 ans.  

La France n’exige pas de consentement parental quel que soit l’âge mais les mineures 

doivent être accompagnées par un majeur de leur choix.  

Tableau VII : Consentement parental 

 Pays 
Consentement parental 
nécessaire   

 Age de la patiente (en 
années) 

Allemagne (7) oui <141 

Autriche (38) oui <14 

Belgique (39) non  

Bulgarie (7) oui <182 

Chypre (7) oui <18 

Croatie (42) oui <16 

Danemark (44) oui <18 
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 Pays 
Consentement parental 
nécessaire   

 Age de la patiente (en 
années) 

Espagne (81) oui <16 

Estonie (7) oui <18 

Finlande (51) non  

France (52) non3  

Grèce (7) oui <18 

Hongrie (54) oui <18 

Irlande (7) non  

Italie (56) oui <18 

Lettonie (57) oui <16 

Lituanie (58) oui <16 

Luxembourg 
(78) 

non3 
 

Malte   

Pays-Bas (7) non  

Pologne (61) oui <18 

Portugal (63) oui <16 

République 
Tchèque(64) 

oui 
<164 

Roumanie (7) oui <18 

Slovaquie (65) oui <165 

Slovénie (66) oui <18 

Suède (68) non  

Moyenne  16,84 

Médiane  18 
 

1 Avant 16 ans, le consentement parental peut être exigé par le médecin en fonction de la "maturité", avant 14 ans le 

consentement parental est obligatoire 

2 Sauf si la vie de la patiente est menacée 

3 Autorisation parentale ou accompagnement par une personne majeur si la patiente a moins de 18 ans et consultation 

préalable obligatoire avec un service social ou conseillère conjugale 

4 Peut être demandé entre 12 et 16 ans si la patiente est jugée inapte à prendre une décision pour le médecin  

5 Notification parentale entre 16 et 18 ans 
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3.8. Orientation des femmes françaises hors délai :  
 

En interrogeant les différents plannings familiaux par mail, nous avons pu recueillir les 

pays vers lesquels ceux-ci orientaient en priorité les femmes dont la grossesse est hors délais 

en France. Sur les 73 antennes de plannings familiaux interrogés, nous avons eu 53 réponses. 

Les 2 principaux pays vers lesquels nous orientons les patientes hors délai en France sont les 

Pays-Bas et l’Espagne. D’autres possibilités étaient parfois évoquées : l’Angleterre (dont 

l’accès est actuellement plus compliqué du fait du Brexit) et les Etats Unis (beaucoup plus cher 

du fait du transport). Le choix se faisait en fonction du coût, de la proximité géographique et 

des retour sur les cliniques par les patientes. Dans les réponses données, les femmes sont 

orientées au plus proche géographiquement du planning qui les a accueillies et prises en 

charge lors de cette démarche.  

Tableau VIII : Orientation des femmes françaises hors délais par les Plannings 
Familiaux 

 

    
Orientation 
préférentielle Motif si évoqué 

02 Chauny Pas de réponse    

03 Couzon 
Pas de numéro de 
téléphone    

05 Gap Espagne Proximité géographique 

06 Nice Espagne   

07 Annonay Pas de réponse    

09 Ariège Pas de réponse    

12 Millau Pas de réponse    

13 Marseille Espagne   

14 Caen Pays-Bas 
Proximité géographique, 
bon contact 

15 Aurillac Espagne  Proximité géographique 

16 Angoulême Pas de réponse    

18 Bourges Espagne   

19 Tulle Espagne  Proximité géographique 
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Orientation 
préférentielle Motif si évoqué 

21 Dijon Pays-Bas Proximité géographique  

22 Saint-Brieuc Pays-Bas   

23 Guéret N’ont pas eu la situation    

26 Valence Espagne   

29 Brest Pays-Bas Parlent français 

30 Ales Espagne   

31 Toulouse Espagne   

32 Auch Pas de réponse    

33 Bordeaux Espagne   

34 Montpellier Pas de réponse    

35 Rennes Pas de réponse    

36 Châteauroux Pays-Bas Tarifs 

37 Tours Pays-Bas 
Meilleur contact, parlent 
français  

38 Grenoble  Espagne   

40 Mont de Marsan Espagne  Proximité géographique 

41 Blois Pas de réponse    

42 Saint-Etienne  
Pas de préférence exprimée  
entre Espagne et Pays-Bas 

  

43 Le Puy en Velay  Espagne   

44 Nantes 
Pas de préférence exprimée  
entre Espagne et Pays-Bas   

45 Orléans Pays-Bas   

46 Figeac Espagne   

47 Agen Espagne  Proximité géographique  

48 Mende  Espagne   

49 Angers Pays-Bas Tarifs 

50 Saint Dizier Pas de réponse    

51 Reims Pays-Bas   

56 Questembert Pays-Bas   

57 Metz Pays-Bas   

59 Lille Pays-Bas   

60 Margny lès Compiègne Pas de réponse    

61 Alençon Pas de réponse    

62 Lens Pays-Bas   

63 Clermont-Ferrand Pays-Bas  Parlent français 

64 Pau Pas de réponse    

65 Tarbes Pas de réponse    
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Orientation 
préférentielle Motif si évoqué 

66 Perpignan Pas de réponse    

67 Strasbourg Pays-Bas  
Bon contact, parlent 
français  

68 Mulhouse Pays-Bas   

69 Villeurbanne Espagne   

71 Chalon sur Saône Pays-Bas   

72 Le Mans Pays-Bas   

74 Annecy 
Pas de préférence exprimée 
Espagne et Pays-Bas 

  

75 Paris Pays-Bas   

76 Rouen Pays-Bas   

77 Melun Pays-Bas   

78 Les Mureaux N’ont pas eu la situation    

79 Niort Pas de réponse   

80 Amiens Pas de réponse    

81 Rabastens Espagne  Proximité géographique  

82 Montauban Espagne  Proximité géographique 

83 Toulon 
Espagne  

 Proximité géographique, 
bon contact 

84 Avignon Pas de réponse    

85 La Roche sur Yon Espagne  Proximité géographique 

86 Poitiers Pas de réponse    

87 Limoges Espagne   

91 Grigny Pays-Bas   

92 Asnières Pays-Bas    

93 Saint Denis Pays-Bas   Proximité géographique 

94 Maison Alfort Pays-Bas    

973 Guyane Pas d'IVG hors délai  

IVG interdite par les pays  
limitrophes et coût du 
voyage trop élevé 

974 La Réunion 
Pas de préférence exprimée  
entre Espagne et Pays-Bas Relais passé à la métropole 
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4. DISCUSSION :  
 

4.1. Une évolution constante des lois :  
 

 Le droit à l’IVG est très instable. Les lois évoluent constamment dans le sens d’une 

amélioration de l’accès à l’IVG ou d’une restriction. Ce droit n’est jamais acquis et résulte 

d’une bataille constante. Ce combat est d’actualité en Europe et dans le Monde. Alors que les 

pays de l’Europe de l’Est étaient dans les premiers à autoriser l’IVG, la Pologne ne cesse de 

restreindre les motifs d’accès à l’IVG (82). Depuis 1997, elle interdit l’IVG à la demande et plus 

récemment, en 2021, elle considère qu’une malformation fœtale n’est plus un motif valable 

d’IVG. La Hongrie complique de plus en plus le parcours des femmes voulant avorter. En 2001, 

elle ajoute deux entretiens obligatoires avant d’accéder à l’IVG (11). En 2022, elle va encore 

plus loin dans la dissuasion en obligeant les femmes à écouter les battements du cœur du 

fœtus lors de l’échographie de datation (83). Dans certains pays d’Europe, l’influence de la 

religion et le recours à la clause de conscience, de plus en plus présents, font craindre le pire 

pour la suite. Ces dernières années, en Slovaquie, de nombreuses propositions de loi, portées 

par l’Eglise, tentent de restreindre l’accès à l’IVG mais n’ont pas abouti à ce jour. En Italie, en 

2016, 71% des médecins faisaient appel à l’objection de conscience et refusaient de pratiquer 

l’interruption de grossesse. L’influence d’un nouveau gouvernement très conservateur fait 

craindre une augmentation du nombre de médecins objecteurs rendant l’accès à l’IVG de plus 

en plus compliqué (84). Dans certains pays possédant une loi d’apparence permissive, son 

application et le réel accès à l’IVG n’est pas toujours simple. Au cours de notre travail, les 

éléments factuels ont été recueillis à propos des textes de lois. Ce travail ne nous permet donc 

pas d’appréhender les subtilités entre accès permis et accès réel. Dans l’actualité récente et 
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dans le cadre de cette discussion, nous sommes les témoins des pratiques actuelles aux Etats 

Unis, avec des débats considérés comme rétrogrades. Certains états font un grand bond en 

arrière. La Cour Suprême a révoqué un arrêté de 1973 (85), Roe vs Wade, qui assurait le droit 

à l’IVG sur tout le territoire des Etats Unis. Par cette décision, la Cour Suprême autorise chaque 

état à établir sa propre loi. En novembre 2022, 18 Etats sur 50 interdisaient ou allaient 

interdire l’avortement et 5 Etats avaient restreint l’accès ou allaient le restreindre (86). 

A l’inverse, certains pays restaient jusque-là très restrictifs sur leur loi sur l’avortement 

malgré l’image de modernité que renvoie le pays. En Finlande, même si l’application de la loi 

est très souple à ce jour avec une autorisation de l’IVG pour des raisons socio-économiques, 

elle ne va autoriser l’IVG à la demande qu’à partir de septembre 2023 par une loi déjà adoptée 

depuis décembre 2022 (48). Les femmes n’auront plus de justification à donner à leur 

demande. En France, l’inscription du droit à l’IVG dans la constitution est en cours de 

discussion. Elle est en procédure, adoptée par le Sénat en février 2023 et en attente de vote 

à l’assemblée pour promulgation. Ceci permettrait d’inscrire ce droit de façon constitutionnel. 

(87) 

 

4.2. Un sujet encore tabou :  
 

 Lors de ce travail de recherche, les données que nous recherchions ont été difficiles à 

trouver. Le nombre d’IVG dans les pays est une donnée mal renseignée, peu comparable et 

parfois peu claire dans son intitulé. Suivant les sources, les chiffres pouvaient parfois être 

différents. Certains pays englobent dans le même chiffre les IVG et les fausses couches 

spontanées. Pour d’autres chiffres, le nombre d’IVG n’est pas rapporté à la population ce qui 

rend son interprétation complexe. Dans certains pays, aucun registre national répertoriant les 
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IVG n’est disponible. Les recherches concernant le Luxembourg nous ont permis d’obtenir 

seulement le nombre d’IVG effectuées au sein du Planning Familial. Cette absence de 

transparence et les variations de données sur l’IVG, l’absence de déclaration ou de relevé 

comme n’importe quel acte médical questionne sur les fondamentaux des pratiques 

médicales. Les femmes sont confrontées à des réalités où se mélangent tabou et honte 

régnant autour de cet acte. De plus, l’absence de clarté sur les lois et le manque d’information 

disponible sur internet ou dans la littérature scientifique nous ont parfois obligées à se faire 

préciser par mail certaines informations. C’est le cas notamment pour le terme de « semaine 

de grossesse » qui désignait par moment les « semaines de grossesse » à proprement parlé et 

parfois les « semaines d’aménorrhée ». Deux semaines de différence existent entre ces 2 

délais possibles ce qui se révèle extrêmement important en termes d’accès à l’IVG pour les 

femmes et dans le cadre de notre étude. Malheureusement, malgré plusieurs tentatives de 

contact avec les associations locales certaines données n’ont pu être vérifiées. Le manque 

d’accessibilité aux informations sur l’IVG est un obstacle de plus pour un accès égal à toutes 

les femmes. 

 

4.3. Une inégalité dans les méthodes d’IVG, la prise en charge financière et pour les 

mineures :  
 

L’IVG médicamenteuse est validée par l’OMS et reconnue comme une méthode sûre 

d’avortement. Elle n’est pas disponible dans tous les pays de l’Union Européenne. Cette 

méthode évite à la patiente une chirurgie qui est plus éprouvante pour le corps et nécessite 

une hospitalisation au minimum ambulatoire. Le choix reste à faire par la patiente qui peut 

être en situation complexe d’un vécu à domicile. Ce sont les explications, les informations et 
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l’accompagnement des soignants qui permettent une décision éclairée. Certains pays 

autorisent les femmes à rester à leur domicile pour le temps d’évacuation, à la suite de la prise 

du traitement abortif au cabinet médical ou en structure d’orthogénie. Ceci est le cas en 

France. Cette possibilité rend l’acte plus discret dans un milieu familier.  

Dans de nombreux pays (12/27), l’IVG est, au moins en partie, à la charge de la 

patiente. L’inégalité dans ce cas-là est aussi évidente : les femmes les plus aisées ont plus accès 

à l’IVG. Les pays où le délai est court ou les motifs très restreints obligent les femmes à se 

rendre à l’étranger pour obtenir une IVG sûre. Les femmes avortent que l’IVG soit autorisée 

ou non. 

Le consentement parental pour les femmes mineures pose la question de la liberté de 

chacun de disposer de son corps. Il est nécessaire dans de nombreux pays de l’Union 

Européenne (19/27). Une jeune femme évoluant dans un milieu familial ou l’avortement est 

proscrit et inenvisageable n’aura pas la possibilité de décider de poursuivre ou d’interrompre 

sa grossesse.  

 

4.4. La place de la France dans l’Union Européenne :  
 

 En France, le délai de l’IVG à la demande est supérieur à la moyenne des autres pays 

de l’Union Européenne. Il n’existe pas de délai de réflexion. La prise en charge financière est 

bonne pour toute femme bénéficiant de la sécurité sociale ou de l’AME car l’IVG est 

remboursée par l’Assurance Maladie à 100%. Une mineure peut avorter sans le consentement 

des parents. Les Françaises ont accès à l’IVG médicamenteuse en milieu hospitalier ou en 

ambulatoire. Elle peut être effectuée au domicile de la patiente jusqu’à 9 semaines 



 

 

 

 

47 

 

d’aménorrhée. L’accès à l’IVG en France est plus facile que dans les autres pays. Pourquoi, 

donc, certaines françaises voyagent à l’étranger pour avorter ? Le motif principal pour aller à 

l’étranger est le délai plus long dans d’autres pays notamment l’Espagne et les Pays Bas vers 

lesquels les Françaises s’orientent. Le milieu associatif et surtout les Plannings Familiaux 

dirigent les patientes hors délais car ils disposent de contacts et de réseaux à l’étranger. Les 

délais autorisés d’IVG sont donnés en général en semaine d’aménorrhée. Cela signifie que le 

délai donné aux femmes pour avorter débute à la date de leurs dernières règles. En réalité, 

leur grossesse débutera seulement 2 semaines plus tard. La patiente se rendra compte d’un 

éventuel retard de règles encore 2 semaines plus tard. Le délai réel pour la femme pour 

trouver un interlocuteur pour sa demande d’IVG et réfléchir à celle-ci est donc déjà amputé 

de 4 semaines. Les délais autorisés de 10 ou 12 SA sont réduits à 6 ou 8 SA. Dans certains 

milieux, du fait du jeune âge de la patiente ou de conviction religieuse familiale, la parole 

autour de la sexualité est beaucoup moins libre.  La réalité de la grossesse, et son diagnostic 

décalent le moment où elles demanderont de l’aide si cet évènement n’est pas souhaité. Les 

délais de prise en charge de plusieurs semaines dans certains pays s’ajoutent à ces 

problématiques. La connaissance des droits, l’éducation à la santé, la maitrise des 

conséquences des pratiques sexuelles sont autant de sujets à inculquer et à transmettre par 

des informations claires aux jeunes. L’accès libre à l’IVG en France n’est qu’une protection de 

la femme à disposer d’elle-même et au droit de ne pas vivre une grossesse non désirée avec 

tout ce qu’elle implique. Tout le travail de soignant prend un sens particulier dans 

l’accompagnement d’un droit qui ne se résume pas seulement à un délai autorisé pour la 

pratique d’une interruption de grossesse.  
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4.5. Les forces de l’étude :  
 

 A la suite de ce travail, nous remarquons que très peu de travaux rassemblent toutes 

les données que nous avons réussi à compiler dans un seul document de manière récente. 

Aucune thèse faisant ce type d’état des lieux n’a été retrouvée, ce qui rend le travail innovant. 

Ce travail rassemble de nombreuses sources et a nécessité une traduction de textes étrangers 

afin d’être le plus fidèle aux pratiques des différents pays. Dans certains cas, les associations 

impliquées dans la défense du droit à l’IVG ont été contactées pour préciser quelques nuances 

dans les documents utilisés dans le recueil des données. Les lois sur l’IVG étant très souvent 

modifiées, au cours du travail de recherche il a été nécessaire de remettre les données 

régulièrement à jour. Ainsi, début 2023, toutes les sources ont été vérifiées de nouveau et les 

modifications, si nécessaires, effectuées afin d’actualiser au mieux le travail et de fournir un 

outil le plus fidèle possible aux lois en vigueur.  

4.6. Les limites de l’étude : 
 

Les recherches ont nécessité de ne pas utiliser des sources « classiques » de recherche 

scientifique mais de s’appuyer plutôt sur des sites gouvernementaux des pays concernés et 

les sites d’associations. Les données recherchées n’étaient pas disponibles autrement. 

Comme déjà dit précédemment cela a nécessité la traduction des lois étrangères grâce à l’outil 

Google Traduction sans pouvoir vérifier l’exactitude de ces traductions. Les lois ont été relues 

plusieurs fois afin de retranscrire au mieux leur signification mais malheureusement certaines 

étaient peu précises, notamment sur les délais autorisés avec parfois des incohérences entre 

les différentes sources.  
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CONCLUSION :  
 

 Ce travail de compilation des données bibliographiques et législatives confirme notre 

hypothèse : l’accès à l’IVG est inégal dans l’Union Européenne. Le droit à l’IVG n’est 

malheureusement pas acquis. Malgré l’avancée dans certains pays, ce droit est menacé dans 

de nombreux pays par une restriction de plus en plus importante. Nous avons aussi relevé le 

manque d’accessibilité à l’information pour les patientes au cours de nos recherches. Savoir 

ce qui est autorisé ou pas n’est parfois pas évident et nécessite des recherches approfondies. 

Ce constat implique forcément des inégalités en fonction du niveau socio-économique et la 

capacité des femmes à comprendre les informations. De la même manière, l’accès à l’IVG 

limité dans certains pays pousse les femmes à voyager ce qui induit une charge financière et 

psychologique qui n’est possible pour toutes les femmes. Les populations les plus précaires 

ont moins accès à l’IVG.  

Le souhait des députés du parlement Européen d’inscrire en 2021 le droit à 

l’avortement dans la chartre des droits fondamentaux de l’Union Européenne et la discussion 

actuelle en France pour inclure le droit à l’avortement dans la constitution sont des preuves 

de l’intérêt porté à ce sujet au sein de l’Union Européenne. La volonté de protéger ce droit 

répond aux évènements se déroulant aux Etats Unis ou aux actions des associations anti-IVG 

au sein de l’Europe. Une uniformisation des lois dans l’Union Européenne est une piste pour 

mettre fin à cette inégalité et cette mise en danger des femmes. Du fait des divergences 

politiques existant dans les différents pays, cette volonté paraît pour le moment utopiste.  
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ANNEXE 1 :  
Hello French medical student, 

16 weeks of the 1. day of the last menstruation 

Austrian law: abortion forbidden; located in the criminal code §96 StGB but without penalty if 
the abortion is carried out by a doctor within the first three months after the beginning of the 
pregnancy and after prior medical advice (§97). (And there are some medical indications 
where it is also possible to do an abortion later/no time restriction without penalty.) 

In the law there is no definition about the beginning of the pregnancy. 

We assume that implantation marks the beginning of pregnancy: 

3 months (law) = 13 weeks (31+31+30 days) 

+ 2 weeks (1. Day of the last menstruation to ovulation (4 week cycle) 

+ 5 days-1 week (migration of the egg through the tube into the uterus + implantation) 

So we have 16 weeks of the 1. day of the last menstruation. 

But in practice abortions are carried out only up to end of the 14th week. 

More information about abortion in Europe: https://www.epfweb.org/node/857 

Best regards, 

Angela Tunkel 

Angela Tunkel 

Executive Director 

Austrian Family Planning Association (OGF) 

Bruenner Str. 68/A/3/15, c/o Klinik Floridsdorf 

1210 Vienna, Austria 

AT-ZVR-no. 605062078 

Tel:         +43 1 478 52 42 

Fax:        +43 1 470 89 70 

Dear Charlotte, 
in Austria you have to pay for an abortion by yourself and it is not reportable. Therefore 
there are no statistics. 
  
Best regards, 
Angela 

  
  
  
Angela Tunkel 
Executive Director 

https://www.epfweb.org/node/857
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Austrian Family Planning Association (OGF) 
Bruenner Str. 68/A/3/15, c/o Klinik Floridsdorf 
1210 Vienna, Austria 

AT-ZVR-no. 605062078 

Tel:         +43 1 478 52 42 

Fax:        +43 1 470 89 70 
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ANNEXE 2 :  
Good morning 

 
thank you for your email 
 
my name is Pantelitsa and I am working for Cyprus Family Planning Association 
 
I will try my best to answer but please feel free to come back with more questions 
 
In Cyprus, you are legally allowed to terminate a pregnancy for any reason until the 12th week 
(and for some limited cases until the 19th). Limited cases include having being raped for 
example, or an abnormality with the fetus or physical or mental danger of the mother etc. In 
case of a minor or a person with cognitive disabilities, approval from parents or legal guardian 
is needed for the abortion. 
 
The termination of pregnancy according to the legislation, even though it is not clearly 
stated,  refers to surgical termination, since the law mentions the termination should be 
performed by a gynecologist with the presence of an anesthesiologist. 
 
The surgical termination of pregnancy is not covered by the General Health System (unless it 
falls under one of those exceptions mentioned above). So a woman who chooses to have an 
abortion before the 12th week has to cover the expenses. The costs for the surgical 
termination vary from doctor to doctor and as we have been told range between 400-500 
euros. We have also been told that some gynecologists who work under the General Health 
System might perform a surgical termination and not charge the woman. They can do this as 
they use a different code which is covered by the system. 
 
Recently the abortion pills were brought and registered in the Cypriot market by a 
pharmaceutical company. The pills need to be prescribed by a gynecologist, if the doctor 
considers them a good option.  The consumption of the pill needs to happen at the doctor's 
office and the pills are not covered by the Health System. We are also aware that not all 
gynecologists provide them. 
 
As for the cost, visits to the gynecologists are covered from the health system.  We don’t have 
a clear view of the cost of the pills right now. 
 
Kind regards, 
 
Pantelitsa Nikolaou 
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ANNEXE 3 :  
Hi, 
the law says it is up to 10 weeks of pregnancy without Commission for termination of 
pregnancy and up to 13 weeks with the Commission. 
 
It is the same for the surgical termination of pregnancy and pill-induced termination. 
 
I hope this helped. 
Tija 
 

Hey, 
 
there are different criteria on why the comission permits an abortion between 10 and 13 
weeks depending on each case, but yes, those are some of the most prominent reasons. The 
limit for abortion in Slovenia is 13 weeks. 
 
Best, 
Tija 
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ÉTAT DES LIEUX DE L’IVG DANS L’UNION EUROPÉENNE 

 

Résumé : 

INTRODUCTION : L’interruption volontaire de grossesse (IVG) est un évènement que 35% des 

femmes vont vivre dans leur vie. Les lois sont inégales au sein de l’Union Européenne 

concernant les modalités d’accès à l’IVG. Ces inégalités poussent les femmes, notamment les 

Françaises, à voyager au sein de l’Union Européenne pour pouvoir avorter. Ce travail consiste 

à étudier les conditions d’accès à l’IVG pour chaque pays. L’hypothèse de recherche est la 

suivante : l’accès inégal au sein de l’Union Européenne entraine une mobilité des femmes avec 

des contraintes financières et psychologiques importantes. 

MÉTHODE : Notre travail est une étude bibliographique sur les lois concernant l’IVG dans les 

différents pays de l’Union Européenne, sur les sites internet des Plannings Familiaux 

européens et des associations engagées dans la défense des droits de la femme. La deuxième 

partie de notre travail s’intéresse au parcours des femmes françaises hors délai et leur 

orientation par les Plannings Familiaux Français.  

RÉSULTATS : La synthèse des données permet une mise à jour de l’historique des lois sur 

l’avortement dans l’Union Européenne, du nombre d’IVG pour 1000 femmes en âge de 

procréer, des délais légaux d’IVG par motif, de la prise en charge financière de l’IVG, des 

méthodes disponibles, des délais de réflexion, de la place du consentement parental et de 

l’orientation des femmes hors délai en France par les Plannings Familiaux. 

DISCUSSION-CONCLUSION : L’accès à l’IVG est inégal dans l’Union Européenne. Les 

législations évoluent constamment et le droit à l’IVG légale et sûre est fragile, sans cesse en 

danger. Ces lois évoluent dans le sens de restriction ou d’amélioration de l’accès à l’IVG. Les 

difficultés que nous avons rencontrées pour rassembler toutes les informations montrent le 

tabou régnant autour de la question de l’IVG. L’accès à l’IVG en France est plus facile que dans 

certains pays mais avec un délai autorisé qui reste plus court que certains de nos voisins au 

sein de l’Union Européenne. 
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